Commune de       
ARRÊTÉ MUNICIPAL N°         du       
AUTORISATION DE CRÉATION D’UN ACCÈS BUSÉ
LE MAIRE DE      ,
Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Code de la voirie routière,
Vu la délibération n° xxx du xx/xx/xxxx adoptant le règlement de voirie communale-communautaire,
Vu la demande présentée le       par       demeurant       pour le compte de          (a) demeurant      ,
Considérant que les distances de visibilité sont satisfaisantes pour effectuer les manœuvres d’entrée et de sortie en toute sécurité,

A R R E T E
Article 1 - Objet
         (a) est autorisé à créer un accès pour un terrain cadastré section       n°      , le long de la VC      , côté       dans le sens      , lieu-dit       sur le territoire de la commune de      .

Article 2 - Description de l’accès et prescriptions
L’accès devra respecter :
    les lois et règlements en vigueur et notamment les dispositions du Code de la voirie routière et le règlement de voirie 

     les caractéristiques suivantes :

· type de buses et résistance :       

· diamètre des buses :                longueur des buses :      
· têtes de buse aux extrémités :       
· dispositif de captage des eaux (avaloir ou grille) :       implanté à      
     les conditions suivantes : 

· les terrassements nécessaires à la pose des buses,

· les matériaux issus du terrassement pourront être réutilisés sous réserve de l’accord préalable du gestionnaire de voirie,

· la circulation des véhicules empruntant l’accès ne devra pas provoquer de déformation de l’accotement. Si nécessaire, celui-ci sera stabilisé par apport de matériaux agréés par le service gestionnaire de la voirie. Dans l’affirmative, une attention toute particulière sera apportée lors des terrassements de manière à ne pas endommager la rive de la chaussée,

· le fil d’eau de la canalisation sera disposé suivant l’axe et le profil en long du fossé préalablement curé. Si la hauteur du remblai au-dessus de la canalisation est inférieure à son diamètre, elle pourra être entièrement enrobée de béton dosé à 200 kg de ciment par mètre cube, dont l’épaisseur minimale par rapport au parement extérieur des tuyaux sera de 20 cm,
· des têtes de buse de sécurité seront installées aux extrémités de l’accès,

· les eaux de ruissellement provenant de la propriété par la voie d’accès ne devront pas entraîner de terre et autres matériaux sur la chaussée. Un caniveau ou un dispositif équivalent devra être installé avant leur arrivée sur l’accotement,

OU

· les eaux de ruissellement provenant de la VC seront recueillies par un caniveau ou un dispositif équivalent avant leur arrivée sur la propriété située en contrebas et évacuées par l’intermédiaire du fossé,
· dès achèvement des travaux, le domaine public sera nettoyé et remis en état.

Article 3 - Amiante
Conformément à la circulaire du 15 mai 2013 portant instruction sur la gestion des risques sanitaires liés à l’amiante dans le cas de travaux sur les enrobés amiantés du réseau routier national non concédé et à la note de l'Institut des Routes, des Rues et des Infrastructures pour la Mobilité (IDRRIM), le pétitionnaire a l'obligation d'évaluer le risque sanitaire lié à l'amiante et aux Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques (HAP) préalablement aux travaux de fraisage, de sciage, de démolition, de recyclage ou de réutilisation d'enrobés bitumineux.

Le remblaiement des tranchées ne devra pas être réalisé à base de matériaux contenant de l'amiante ou des HAP. 

Article 4 - Signalisation
Si les travaux engendrent un empiètement sur la chaussée, un arrêté de circulation temporaire devra être sollicité auprès de la commune, 2 semaines minimum avant la date de début des travaux. 

La pose et la maintenance d'une signalisation temporaire de chantier, conforme à l'arrêté du 5 novembre 1992 relatif à la signalisation routière est à la charge du demandeur qui sera responsable des accidents pouvant survenir du fait de ses installations ou de l'insuffisance de signalisation.  
Article 5 - Modalités d’entretien et d’exploitation
         (a) devra assurer en permanence l’entretien et le nettoyage de cet aménagement qui demeurera à sa charge et sous son entière responsabilité. Cet aménagement devra permettre d'évacuer en permanence la totalité du débit du fossé.

Article 6 - Remise en état du domaine public- éolienne
Pour la remise en état du site après travaux, sur le domaine public, seuls les accès nécessaires à l’exploitation future du parc éolien seront conservés. Ceux ayant servis à la construction propre du site devront être supprimés. Le domaine public devra être laissé propre et remis en l’état initial.

Article 7 - Redevance
La présente autorisation est exemptée de redevance.
Article 8 – Droit des tiers

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers et sans préjudice des autorisations d’urbanisme qui pourraient le cas échéant être accordées.

Article 9 – Délai de validité
La présente autorisation sera périmée si les travaux ne sont pas débutés dans le délai d'une année à compter de sa délivrance.

Article 10 - Diffusion
Le présent arrêté sera notifié à l’occupant.

Ampliation du présent arrêté est adressée : 
- au demandeur,

- à la Communauté de communes      
A      , le      
Nom, Prénom et qualité

Recolement

Le       soussigné, certifie que le demandeur s'est conformé aux prescriptions du présent arrêté,

Le

Délai et voies de recours
Cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Limoges.
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